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Sommaire : 

 

Les dettes de l'épouse ayant été incorporées dans le plan de continuation de la procédure de 

redressement judiciaire de son époux arrêté par jugement du tribunal de commerce, le juge 

de l'exécution a exactement déduit que l'épouse ne remplissait pas les conditions pour 

bénéficier de la procédure de traitement de la situation de surendettement. 

 

 

 

Texte intégral : 

 

 

Rejet. 11 octobre 2000 N° 99-04.091 Bulletin 2000 I N° 242 p. 159  

République française 
  

Au nom du peuple français 
Sur le moyen unique : 

 

Attendu que M. X..., commerçant, a fait l'objet d'une procédure de redressement judiciaire 

devant les juridictions commerciales ayant abouti à un plan de continuation arrêté par 

jugement du 10 juillet 1997, devenu définitif ; que son épouse a saisi la commission de 

surendettement afin d'obtenir pour elle seule des mesures de traitement de sa situation 

personnelle de surendettement ; 

 

Attendu que Mme X... fait grief au jugement attaqué (juge de l'exécution de Nice, 10 mars 

1999) d'avoir décidé que sa demande de traitement de sa situation de surendettement n'était 

pas recevable ; 

 

Attendu que le juge de l'exécution a constaté que les dettes de l'épouse avaient été 

incorporées dans le plan de continuation de la procédure de redressement judiciaire de son 

époux par jugement du tribunal de commerce de Nice du 10 juillet 1997 ; qu'il en a 

exactement déduit que Mme X... ne remplissait pas les conditions requises pour bénéficier de 

la procédure de traitement des situations de surendettement ; que le moyen n'est pas fondé ; 

 

PAR CES MOTIFS : 

 

REJETTE le pourvoi. 
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Composition de la juridiction : Président : M. Renard-Payen, conseiller doyen faisant 

fonction. ., Rapporteur : Mme Girard., Avocat général : Mme Petit., Avocats : MM. Choucroy, 

Cossa. 
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